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L’Empire ottoman connaît des réformes structurelles au XIXe siècle. L’abolition de la 
condamnation à mort pour le crime d’apostasie de l’islam (ridda) en est une des plus emblé-
matiques. En 1844, le sultan Abdülmecid I (1839-1861) décrète qu’un apostat (murted) ne 
sera plus exécuté mais “déplacé”, exilé dans une région où son crime n’est  pas de notoriété pu-
blique. La mesure intervient en grande partie à la suite de pressions diplomatiques exercées 
par l’ambassadeur britannique, Stratford Canning. Le sultan – également calife de l’Islam – 
s’est ainsi retrouvé dans une position très délicate : d’une part, il lui incombait de défendre la 
foi et prévenir les défections, et de l’autre, il devait composer avec l’ingérence, voire l’arro-
gance des puissances étrangères. Sachant que si l’Empire ottoman voulait faire partie du club 
des “puissances civilisées” (düvel-i medeniye), la réforme s’imposait aux yeux des élites otto-
manes. La solution trouvée en définitive fut le Rescrit impérial (irade) de 1844 qui était en fait 
un “ordre secret”, “qu’il n’y avait pas lieu de mentionner ci et là”, évitant ainsi une déclaration 
publique de nature à embarrasser le sultan-calife.
Cette conférence partira de ces faits pour analyser la nouvelle liberté religieuse et ses limites 
dans l’Empire ottoman du XIXe siècle, dont les enjeux se situent désormais au croisement des 
questions d’Etat et de citoyenneté, de politiques identitaires et de stratégies de survie, comme 
développé dans le livre récent du conférencier, Conversion et Apostasie à la fin de l’Empire 
ottoman.
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